
fI

\l

dnxelles
!..1.1.. ... -. ...... .- --,' B/ab b ?9 f§r*er lflff

GROUPE DU ÈORTE.PAROLE

sJsÆ&J

Note BI0 COU (?6) 66 anr Bureeu:r ratiorsux
ooor êEI neubres du Groupe et è üllo Les llireoteurE gÉnéreur D.Oo X et X

REIT§IOtr XE I,A COIfI§§IOtr DII 25 EE|VEIM 1E76:

1. - Visite officieUe du Présiôent Ortoli. au Canêda (du 18eu A0 féu.ier)
et arrx Etats-Unis (le 24 lévrier)

Les entretiens ôu Préeldlent Ortoli avec Ie gouvernenent oa.nadien et notamment
Ie Premier Ministre, M. Tnrdeau, ont largement porté sur Ie oontenu de lraoeord
économigue à négocier entre Ie Canatta et 1a Cormrrnaut6 et sur les perspectlves
quril ouvrtraito
Le Président OrtoLi a souligné }a volonté connrme d,rouyrir ces négociatlons le
plus rapittenent possible (ot* Ies prochaines seuraincs); sragtseant rtfpn aocord-
cadre, il' slaglra eneuite, pour lressentiel tl.e Ia capacité commune tte rendre oet

oord' opérattonnelr I'a Üormnmauté d.errra par cons6qrrent mettre en oeuvre 1n ensemble dle

mesureB gui se situeront, compte teau d.e ltorganisation rles oonpêtêtrceg au
canada, tant au niveau fétlérar qurun nlveau d,es Btats.

La Comniegioa gteEt féllcitée de cc quc son présiûent ait eur au cours
d.e son voFge arrx Btats-Unis, Iroocaslon d.rexprimer, eu plu€ heut nivcau,
les graves préoccupations de Ia Connrwrauté rl.evant les tendanoes qul
poussent à d-es limitations d.es écha^nges commercianx rlanE certains eeotenrs
induetricle.

La Commission consid.ère guiau moment où Ia rcprise écononique sresquisse,
11 faut Stre particulièremeat attentif au naintien d.e Ia libcrté d,es

échaDges car Ie conmerce internatioaal est I run d.ee moteirs
esscntiels d.e 1 t exparslon.

2. - Dialogue euro-erabe
La Comission a qasrin6 les d.6veloppemennts du dialogue euro-eraber Faiss.nt euiteaur délibéraiione d.es ministres ttes-affaires étrangères, lrmdi demier à Lgxembo,rg,elLe a, eIIe aussi, confirmé torrte Ltinportanee qu;elle aÿtache à oette *t*pj""
d'e coopératlon euro-arab€o Da,ns le but àe faclliier d.es togre" ultérieurç dullLalogue, olle a d'écid.é dl.e prévoir rme contrlbrrtlon financt5re pors ur,treprendredes étud'es prélininaires tle faiEabillté sur les éventueis proj"{" à réaliser dansIe caclre du d.ialogue euro-araber Aveo cette d.éolsion, La Comnisel^on ma,rque eonintérât et sa conflance crans Le d.éveloppement d.e oe ilialogue.
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3r - Papouaeie - [oure11_e&rin6e

Ia comission a arrâté -"--"o-*ication au consei] lpc6nnrardant êrf,s*4!g
l:o|:ffif 

d'accessioa d.e cê pErs à la coavention de r,oné âvec un pr6j@-
Le pÂmuÂsrE iloutxtlE-cÏItr\Ifu 

1 T. . 1;onpte . 
21 5 n:i.llions d, rhabita,nts, a 6t éadninistrée par ltaustralie iusqufà eôn dàÉpo;da"à"-r" Ii'septenure L975.Elle est nenbne d'u comoanpaitu Lt aes raiioas lhies. m-Éecentr e 1975elle a deuancté fornellenent d,taccdtter à i" coorotion d,e loné. cettedenande a été accueillie fevorableneat p* r" coaseil deE lrlinistresacP. _v vv§v-- seE rlrrIll§ErE,§

Ia comission cons-ittè1e que !.e cas de la pÂF0uÂsrE pEt_ ur cas rmig,eet q'tir ne por:*ait âtre iavoquè 
";*"-préceaeit 

'--= il";res paür§,au risque d'e nettre en cau§€ les critè""i-aiÈiigitirite*aîa conventionde [oné' & effet ra PAPOua§irE est re sàru-pays ea voie cte d,érrelopppeneatappartenant au comoauearth à. r, r6tre 
"6gj. 

t,i par le protocore 22 de r ?actecltadhésiou, ni par la cl'écraratioo 
"o-rË" âtiot"oiioi-"oo""*aat Les relatiousconnerciares arrec les pagrs aslatiques au-comoawealth, ni par res d,ispositionEd'u Traité de Rone reraliies arx territoires cr,épeadaots.

h revanrche ltarticre 116 d.es actes d,ra.rrbéslon prévoyait uc r6gine parti_ctüièrenent favorable pour |es nrottuit" "iiei""i"eu âe percuEsra inportésau Royaune-Itri et, en ôas araccâssioi à"-;; pSrs à lrind,6pend.ance, 3.aoossibilité d.radopter â son égartt reu a:.spisitioas appropriées.

4. - hojet Dregon

La Comlssion c epprouv6 unc propositioa visant Ic nainticn dc Ia structutc
du projct juegutà lafia dc 1976r'confiant àocrlc-oi un progragnc d.c rcchcrohe
oonccma'Irt lréveruatioa dcs-réstrrtats aoguis au scin du projet Dragon ainsi quc
Ia continuation d.e ce projct ,crrgc sur Les néiaux à hautc tcnpéreture.
Rappclons gue lraccord Dragon oouyrc une coopération cntrc res paye mcnbrcs d.e ra
communautd ct oertains pays ticrs d.ans Ie donalne dcs réaétcurs à lreutc
ce projet Ibagon a dû être a*êté à cause de ltopposition dc certains
fiaancer se oontinuation.

Lladoption d'e la proposition d'c programre par te conseil ne pernettrait pas la ræ
mlse en narchc du r6aoteur aitu6 à !{infrithr au Royeunæunir clui a éttâ re centre d,
projet Dragon' rl permet simpleneat d.e tlrer re ncirleur profit d.ea résultats acq,ls
pend'ant plua de 15 ans d'e coopératlon ar sein du projet llra6oa. pour gue Ia
propoeitlon de ra comnisalon p,isse âtre mise ca osuvrc ir est n6cessaire g,c re
conseil lradoptc dans les plus brefs d.éLaisl faute de quoi ra d.émobirisation duprojet eera trop avancée. ir cst égalenent è renarquer que res incidencêB financières
de cette propositioa, qui se chiffralen 2rg5 MIIC à Ia char8e du bud.get commtrnautaire,
eeront couvertes à partir dee lignes existantes e1 sein d.e lraotuel bud.get.
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5. - Q,ratriène prograrnme de oolitimre éconornique à moyen tenne

l{. Eaferka,up a exposé à la Comlesion lr6tat d,ravanoeuEnt tlu 4àus
progrstrEe de polltique doononlque à uoÿea teroe (Dle - 1980),
d.oat Ie projet Est en oours ôrachèvenent. Ge 4ène programe à hoyè[ terne
se plaoe ilans un corterte éooaoalque laterne et exterae trâg tllff6rent ile

ceïtx gnt ltont préoétté a L,a Cogruant6 se trouve rrerrs Iâi sltuatloa
6oouônlque le plus ttifficlle d,epuis le d,eralère guerro nord,iale, oe,reot6rls6e
par /iirtl"tioa, r6cesslon, chônage. Une politlgue à Boyea ternE d,oit tenir
coupte tte charagenents foadaneataur oonne Lô renohérlssenEnt de }rêterg{el
].a positlou d.es payg en vole d.e d,6veloppenent, la lutte poll! une répa,:rtition
deg reveausr les changenents rlans lee coad.itloaE d.e travall et d.aas leg
stnrotureE d.e consonnatiou.

La Corintssloa est d.tavis qutil faut, à moyea terne, vieer à une orolssa,aoe
éoononigue aussi forte qre possible pour garantlr les enplois et pout aD

créer des nouveaur. EIIo ae volt par ailleurs êucune ralsou d.tâtre pessiniEte
à oe sujet. Lês perspectiyes Irour lroffre . et La d.enandc pernetteat,

après la Comlssion, d.ranlver à une croiEsa,Boe écononlque satisfaisante.

La Conrission d,e!'rait se saisir ilu {ène prog?anne d.e poli.tlquô - écononiqqe
à noyen terme au nois dtawil prochair.

6. - Aid.e à lrind.ustrte houiIlèle
La Commission a attopté fomellement une décision établissa.nt un nouveau
régime comnunautaire d.es interventions d.es Etats membres en faveur de
Itindustrie houiLlère. Cette tl.écision renouvelle La décision No 3hl/æCA,
6tablissant un régim€ venu à expiration Ie 31 d6cembrc'1975 (voir IP(76) 36)te projet cLe cl.écision avait été attopté par la Conmission en septembre IÿJ!(voir rp(Z:) L45).

'l t - Fonctiorurengnt tlu Fontls de développement régional
Fl. Thomson a fait 1e biLan d.es six premiers mois de fonctionnemernt du Fontls cle

développement régional (eème trimestre l-n5). Les 300 millions drUC prérms cta.ns

la décision du Sommet ont été intégralonent engagés. La Commrrnauté a ainsi parti-
cité au financement de près de 1.200 projets de ctéveloppement régionaL, sélectionnés

parmi plus cle 1.500 d.emandes de concourg. Un effort particulier a été poursuivi,

tant au niveau politique q,utr- niveau administratif, pour que les ressources du

Fonds régional viennent erajouter à ce11es que les Etats membree avaient cLéJà

prévu de consacrer à des actions régionales et non se substituer à r:ne partie de

celles-ci. Des aEsurances précises et contrôlables ont ctéjà été données en ce sêBs

par 1es principar:x bénéficiaires du Fonds.

Les détai1s d.e ce d.ocument, qui ont aO1à été publiés, figurent clans nos notes
p-63r P-61/t, P-63/z et p-8o d.e L975.
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8. Montants compEnsatoires monétalres : vlns ltaliens
La Commission a AécJdè d.e maintenlr Jusqurau 14.3.1ÿ16 ],es montants compensaF

toires nonétairas appllcables aux vins italiens afin d.e cornpenser Ia d.6préciation
cte Ia lire ltallerureo Lors d.o Ia réintroduction d.es montants compensatoLres pour
les vins italiensr le 9 février, Ia Comrnisslon avait décld.6 tLe llmiter leur appli-
oation dù 29 février afin d.c nê pas préJuger une eolution globale des problèmes
vlticoles qne Ie Conseil clevait trouver, avant cette d.e.te' clans le cadre de Ia fi-
xation des prix agricoles 1976/77,. Le Conseil a cepend.ant reporté sa ôécision à Ia
semaine prochaine, oe qul justifie rure prolongation d.es montants compensatoires mo-
n6ta.ires. Lss montants oomipensatoires italiens (cbarges â. lterportatton, aides à
lrin:portation) ont été rélntroduits Le ÿ février au niveau de 612'fo. Wt raison de
Ia d.épréciation continue de la llre, !.es monta.nts ont fiÎ Stre portés à 9 J fr àpartir ilu 23 févriero Ce dlerrrier chiffre restera lnchangé jusqurau I raars pour tors
Les prodults auxgnels srappliquent les montants compensatoires;Ie vln y compris.

DITEMI

Orèce :

M. Papallgouras a 6té regu ce natin par le PrésitLent ffioIl et Ie vice-présitlent SoarneE
pour un écha.nge tle rnres généra1 eur Les problèmes qtri se" poseront Lors d16s négociatioas
riladh6sion.

Malte :
A 15 h, aura lieu au Conseil Ia signature ûe trois accords avec Malte :
- un protocoLe acÙaptant lraccord d.rassociation rte Iÿf1 aux trois nouveaur Etats mernbres
et prévoyant certaines concessions supplémentairee dans Ie seoteur a6rioole;
- Ie protocole financier, drun montant de 26 nillions rlrU0 pour 5 ans;
- ltaccord prorogeant 1es'ctispositions d.e Ia première étape de lraccord dtaesociation
au-clelà ttu 3L na^rs, eu attenclant Ia n6gociation tle Ia tteuriène étape.
Cee accorrls seront slgnés par IilM. Dondellnger, président d.u C0ffiFER et Eijzen,
por Ia Cmnuraut6r par Irârnbessaèeur Kingswell pour Halteo

âniti6st

B. OIiÿi


